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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique du 

03 avril 2023

ACCIDENTS DE TRAVAIL, MALADIES PROFES. - accident du travail.
Art. 579,1° du Code judiciaire.
EN CAUSE DE :

ETHIAS SA, BCE xxxx.xxx.xxx, dont le siège est établi à xxxx xxxx, xxxxxxxxxxxxxxxxx,

Partie appelante,

représentée par Maître FAVART Pierre, avocat à 7000 MONS, rue de la Réunion, 8, 

CONTRE :

Vxxxxxxx Lxxxx , RRN xx.xx.xx-xxx.xx, domiciliée à xxxx xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx,

Partie intimée,

représentée par Maître RYADI Maeva loco Maître YSEBAERT Marine, avocat à 7370 DOUR, rue Emile Cornez, 35. 

**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

1. PROCEDURE 

Le dossier de la cour contient notamment les pièces suivantes :

· la requête d’appel de la SA ETHIAS, entrée au greffe le 29 décembre 2021 ;

· la copie conforme de l’arrêt interlocutoire, prononcé contradictoirement par la cour de céans le 7 novembre 2022 ; 

· les dossiers de pièces des parties.

Lors de l’audience du 6 mars 2023, la cour a entendu les parties.

La loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire a été appliquée.

2. HISTORIQUE  DU LITIGE ET ARRET ORDONNANT LA REOUVERTURE DES DEBATS 

2.1. La cour renvoie sur ce point à l’exposé des faits figurant dans l’arrêt interlocutoire du 7 novembre 2022.

Il suffit à ce stade de rappeler ce qui suit :

· Madame VXXXXXXX LXXXX  est factrice au service de Bpost.

· Elle déclare avoir subi un accident du travail le 7 mai 2018 à Cxxxxxx, en déposant du courrier au garage MJ Motors, xxxxxxxxxxx. 

Elle explique qu'alors qu'elle déposait du courrier, Monsieur Gxxxxxxx Mxxxxxx , gérant du garage MJ Motors, l'a agressée verbalement et physiquement en procédant à des attouchements au niveau du ventre.

Elle a quitté précipitamment le garage, apeurée et a prévenu son supérieur hiérarchique qui lui a demandé de poursuivre sa tournée. 
· Le jour même, elle dépose plainte auprès de la Zone de Police de Sylle et Dendre.

· Le lendemain, Madame VXXXXXXX LXXXX  consulte son médecin-traitant, qui constate qu'elle est incapable de travailler pendant 11 jours et l'oriente vers une psycho-traumatologue, qui la suit depuis ce moment-là.

· Le 20 mai 2018, une déclaration d'accident du travail est complétée et mentionne dans la rubrique « événement déviant » que « l’agent a été choquée car le Patron du magasin a soulevé son TShirt et lui aurait caressé le ventre. »
· Le 6 décembre 2018, Madame VXXXXXXX LXXXX  est convoquée à la demande du Docteur DERYCKE (ETHIAS) à la consultation de neuro-psychiatrie du Docteur J.-L. EVRARD. Il n’est pas contesté que Madame VXXXXXXX LXXXX  s’est présentée au rendez-vous mais aucun rapport de la consultation ne lui a été transmis, malgré les demandes en ce sens de son médecin-conseil.

· Par une lettre du 31 mars 2020, la SA ETHIAS notifie la décision de refus de prise en charge, de l’accident du travail, au motif qu’ « il appartient au demandeur de la réparation légale d'apporter la preuve d'un événement soudain. Il s'agit d'un fait précis, clairement identifié dans le temps et dans l'espace. En l'espèce, divers éléments rendent les faits déclarés incertains. En effet, le dossier répressif en notre possession reprend des versions contradictoires. »

2.2. Le 6 octobre 2020, Madame VXXXXXXX LXXXX  introduit un recours à l’encontre de cette décision devant le tribunal du travail du Hainaut.

2.3. Par un jugement prononcé le 23 novembre 2021, la 1ère chambre du tribunal du travail du Hainaut, division de Mons :

· dit la demande recevable ;

· dit que Madame Lucie VXXXXXXX LXXXX  a été victime d’un accident du travail le 7 mai 2018 alors qu’elle était au service de BPost ;

· avant-dire-droit, ordonne une mesure d’expertise en vue de fixer les taux et durées des incapacités temporaires et déterminer la date de consolidation des lésions ainsi que le taux de l’incapacité permanente éventuelle.

2.4. La SA ETHIAS interjette appel du jugement. Elle sollicite de la cour de :

· déclarer l’appel recevable et fondé ;

· dire la demande originaire de Madame VXXXXXXX LXXXX  recevable mais non fondée ;

· condamner aux frais et dépens comme de droit ;

· dire n’y avoir lieu d’autoriser l’exécution provisoire du jugement à intervenir.
2.5. Madame VXXXXXXX LXXXX  demande à la cour de :

· dire l’appel recevable mais non fondé ;
· confirmer en tous points le jugement dont appel ;
· condamner la partie appelante aux frais et dépens des deux instances, en ce compris l’indemnité de procédure ;
· déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, nonobstant tout recours et sans caution.
2.6. Dans son arrêt du 7 novembre 2022, la cour a reçu l’appel et a constaté que le dossier ne contenait pas de pièces permettant d’établir si Madame VXXXXXXX LXXXX  était contractuelle ou statutaire pour Bpost. Compte tenu des éléments contradictoires énoncés à cet égard par les parties, il n’était pas possible de déterminer avec certitude la loi applicable à la réparation des accidents du travail et dès lors de trancher le litige.

Avant de dire le droit, la cour a ordonné la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer sur ce point. 

3. POSITIONS DES PARTIES
A l’audience du 6 mars 2023, Madame VXXXXXXX LXXXX  a déposé une copie de son contrat de travail ainsi qu’une fiche de rémunération.

Les parties s’en sont référé, pour le surplus, à leurs conclusions et plaidoiries antérieures.

4. POSITION DE LA COUR 

· Principes

4.1. L’arrêté royal du 12 juin 1970 relatif à la réparation, en faveur des membres du personnel des organismes d'intérêt public, des personnes morales de droit public et des entreprises publiques autonomes, des dommages résultant des accidents du travail et des accidents survenus sur le chemin du travail définit le régime institué par la loi du 3 juillet 1967 pour les membres du personnel qui appartiennent aux organismes d'intérêt public.

4.2.  L’article 2, I, 5°, c) de l’arrêté royal du 12 juin 1970 vise spécifiquement bpost, mais uniquement « en ce qui concerne le personnel non engagé par contrat de travail » (la cour souligne).
4.3. Il ressort des articles 7 et 9 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail que l’accident du travail est « tout accident qui survient à un travailleur dans le cours et par le fait de l'exécution du contrat de louage de travail et qui produit une lésion.

Est également considéré comme accident du travail, l'accident subi par le travailleur en dehors du cours de l'exécution du contrat, mais qui est causé par un tiers du fait de l'exécution du contrat.

L'accident survenu dans le cours de l'exécution du contrat est présumé, jusqu'à preuve du contraire, survenu par le fait de cette exécution. [...] »

Par ailleurs, « lorsque la victime ou ses ayants droit établissent, outre l'existence d'une lésion, celle d'un événement soudain, la lésion est présumée, jusqu'à preuve du contraire, trouver son origine dans un accident. »

· Application

4.4. Etant désormais acquis que Madame VXXXXXXX LXXXX  a travaillé pour Bpost dans le cadre d’un contrat de travail, la loi applicable à la réparation de l’accident de travail allégué est la loi du 10 avril 1971, régissant la situation dans le secteur privé.
4.5. C’est donc à juste titre que le jugement dont appel a fait référence à la loi du 10 avril 1971, tandis que Madame VXXXXXXX LXXXX  s’est référé, à tort, à la loi du 3 juillet 1967 dans ses conclusions d’appel.

4.6.  Dans ses conclusions d’appel, la SA ETHIAS remet en doute la réalité de l’agression, en se fondant sur :

·  le fait que la plainte de Madame VXXXXXXX LXXXX  ait été classée sans suite par le parquet ;
· les versions contradictoires des protagonistes et notamment les dénégations des auteurs présumés ;

· le fait que les déclarations de Madame VXXXXXXX LXXXX  sont changeantes.

4.7. La cour se rallie entièrement à l’analyse des premiers juges, lesquels ont considéré que les faits sur lesquels se fonde Madame VXXXXXXX LXXXX  pour réclamer réparation sont établis à suffisance de droit par sa déclaration, conjuguée à un faisceau de présomptions précises et concordantes. 

En effet, si seule la déclaration de la victime ne suffit pas pour établir l'existence de l'accident du travail, elle peut, néanmoins, être admise comme preuve suffisante si, tenant compte des éléments de la cause, elle s'insère dans un ensemble de faits cohérents et concordants. 

4.8. Comme l’a relevé justement le tribunal, en l'espèce, la déclaration précise et cohérente de Madame VXXXXXXX LXXXX  est confortée par : 

· le rapport administratif ;
· le fait qu'elle a prévenu immédiatement son employeur ;
· le fait qu'elle a déposé le jour même une plainte circonstanciée ;
· le fait qu'elle ait consulté son médecin traitant dès le lendemain matin des faits ;
· la compatibilité des lésions avec les faits.
4.9. La circonstance que Monsieur Gxxxxxxx Mxxxxxx  et son frère Monsieur Mxxxx Mxxxxxx , entendus quatre mois et près d'un an après les faits, après qu'on leur ait rappelé qu'ils ne pouvaient être contraints de s'accuser eux-mêmes, n'aient pas reconnu les faits et aient tenté de discréditer Madame VXXXXXXX LXXXX  et sa version des faits, ne modifie pas l’analyse de la cour, plus qu’elle n’a modifié l’analyse du tribunal avant elle.
4.10. La cour peine à suivre l’argument de la SA ETHIAS qui met en doute le fait que Madame VXXXXXXX LXXXX  était obligée de rentrer dans le garage plutôt que se limiter à glisser le courrier et les plaques d’immatriculation dans la boîte aux lettres à l’extérieur. Dès lors qu’il n’est pas contesté que Madame VXXXXXXX LXXXX  est effectivement entrée dans le garage le jour des faits, la question de savoir si elle aurait pu se contenter de rester dehors n’est pas pertinente. Surabondamment, Madame VXXXXXXX LXXXX  explique que s’agissant de nouvelles immatriculations, le personnel de Bpost doit remettre les plaques au concessionnaire, contre paiement de 30 € par plaque, de sorte qu’elle n’aurait pas pu rester à l’extérieur le jour des faits. 
4.11. Pour l’ensemble de ces raisons, la cour confirme que la matérialité de l’agression de Madame VXXXXXXX LXXXX  constitutive de l’événement soudain, est établie. Madame VXXXXXXX LXXXX  démontre avoir été victime d’une agression à caractère sexuel commise par le gérant du garage lors de sa tournée de distribution de courrier.
4.12. La SA ETHIAS plaide que la lésion n’est pas établie, parce que la localisation de la lésion n’est pas déterminée. S’agissant d’une lésion d’ordre psychologique, il ne peut évidemment pas être attendu de la victime qu’elle rapporte la preuve de sa localisation. Pour le surplus, le dossier médical produit par Madame VXXXXXXX LXXXX  est suffisamment fourni pour démontrer l’existence d’une pathologie psychologique réactionnelle.
4.13. La mesure d’expertise ordonnée par le tribunal permettra de déterminer la gravité des lésions et d’établir leurs effets dans le temps. 
L’appel n’est pas fondé.

5. Absence d’effet dévolutif et d’exécution provisoire
5.1. Selon l’article 1068, alinéa 1er du Code judiciaire, tout appel d’un jugement définitif ou avant dire droit saisit le juge d’appel du fond du litige. En vertu de l’article 1068, alinéa 2, du Code judiciaire, le juge d’appel ne renvoie la cause au premier juge que s’il confirme, même partiellement, une mesure d’instruction ordonnée par le jugement entrepris. Cette exception à l’effet dévolutif de l’appel est limitée aux contestations dont l’appréciation dépend des résultats de la mesure d’instruction.

5.2. La cour confirmant la mesure d’expertise ordonnée par le jugement dont appel, renvoie la cause au tribunal du travail du Hainaut, division de Mons.

5.3. L’octroi de l’exécution provisoire ne peut se concevoir au second degré de juridiction que dans l’hypothèse où le juge d’appel statuant par défaut rend une décision susceptible d’opposition.

Dès lors que le présent arrêt revêt un caractère contradictoire, il n’est pas susceptible d’opposition.

5.4. Dans ces conditions, la demande d’exécution provisoire formulée par Madame VXXXXXXX LXXXX  est dépourvue de fondement.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

Statuant après un débat contradictoire,  

Dit que l’appel est non fondé.

Confirme le jugement dont appel, en toutes ses dispositions ;

Renvoie l’affaire devant le tribunal du travail du Hainaut, division de Mons ;
Condamne la SA ETHIAS aux dépens de l’instance d’appel, non liquidés ;

Condamne la SA ETHIAS au paiement de la somme de 22 €, à titre de contribution au fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne.

Le présent arrêt est rendu, après délibération, par la 2e chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame Marie MESSIAEN, conseiller, présidant la chambre,

Madame Maria BRANCATO, conseiller social à titre d’employeur,

Madame Yolande SAMPARESE, conseiller social à titre de travailleur ouvrier.

assistées de Monsieur Vincenzo DI CARO, greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

	Le greffier,


	Les conseillers sociaux,

	
	
	

	
	
	

	  Le président,



	


Le présent arrêt est prononcé, en langue française, à l’audience publique du 03 AVRIL 2023 de la 2e chambre de la cour du travail de Mons, par Madame Marie MESSIAEN, assistée de Monsieur Vincenzo DI CARO.

	Le greffier,


	Le président,
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